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MERCREDI 4 MAI 2005

Sous la rubrique «Autres points», j’aimerais porter la tragédie qui se déroule en Haïti à l’attention du Conseil permanent de l’OEA et lui demander son conseil et son aide.

L’article 3 de la Charte démocratique interaméricaine stipule très clairement que le respect des droits de la personne et des libertés fondamentales est une composante essentielle de la démocratie.  De fait, la protection des droits de la personne est le premier des éléments essentiels de la démocratie énumérés à l’article 3.  Et ensuite, à l’évidence, le Chapitre II est entièrement consacré aux droits de la personne.

La résolution AG/RES. 2058 (XXXIV-O/04), adoptée lors de notre dernière Assemblée générale, fait de la promotion des droits de la personne l’un des principaux mandats de la Mission spéciale de l’OEA pour le renforcement de la démocratie en Haïti.

Nous nous sommes récemment focalisés sur les préparatifs de l’inscription des électeurs, comme il a été convenu avec les Nations Unies, à la lumière de la nouvelle situation créée à la suite des événements survenus le 29 février 2004, lorsque le Président Jean-Bertrand Aristide a quitté le pays.  Mais, il me semble maintenant important de vous parler en particulier d’une question qui représente une menace fondamentale, pas seulement morale, mais aussi politique, pour l’évolution de la situation en Haïti.  Il s’agit de l’affaire de l’ancien Premier Ministre Yvon Neptune à qui certains membres de ce Conseil ont rendu visite dans sa cellule en septembre dernier.

Neptune se trouvait dans cette cellule parce qu’il s’était constitué prisonnier à la fin du mois de juin de l’année dernière, lorsqu’il a appris qu’un mandat d’arrêt avait été émis par un juge d’instruction à Saint-Marc, pour son implication dans des exécutions sommaires et des crimes d’incendie criminelle présumés avoir été perpétrés par des partisans de Fanmi Lavalas en février pendant la période de violence qui a précédé le départ du Président Aristide.

Plus tôt dans l’année, un groupe de personnes lourdement armées avait attaqué la prison dans laquelle nous avons rendu visite à l’ancien Premier Ministre Neptune avec lequel notre Mission spéciale était restée en contact.  Vous vous souvenez que l’évasion d’environ 500 prisonniers, dont l’ancien Premier Ministre Neptune lui-même, avait été signalée.  M. Neptune, toutefois, a demandé l’aide de l’Ambassadeur du Chili et de la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti (MINUSTAH) en vue d’obtenir leur protection jusqu’à son retour en prison.

De retour en prison, il fut incarcéré dans un endroit plus isolé dans des conditions pires qu’auparavant.  Il dut partager une cellule avec d’autres détenus.  L’ancien premier Ministre a répondu à ce changement de situation en commençant une grève de la faim.  Son état de santé s’est aggravé et il a été transféré de la prison à un hôpital de la MINUSTAH.

En avril, c’est-à-dire le mois dernier, il fut emmené à Saint-Marc pour être interrogé par un juge local, mais aucune audience n’eut lieu.  Les autorités le renvoyèrent à Port-au-Prince où il fut  détenu dans une maison voisine du siège de la police qui fut qualifiée d’annexe du pénitencier national.  M. Neptune a recommencé sa grève de la faim et son état de santé s’est détérioré au point que sa vie est clairement en danger.

Le 1er mai, soit dimanche dernier, le Gouvernement haïtien, en collaboration avec la MINUSTAH, a décidé que M. Neptune pouvait être évacué du pays—pour des raisons médicales—et des dispositions avaient été prises à cet effet avec l’aide de la MINUSTAH et du Gouvernement de la République Dominicaine et, je crois, des États-Unis.  Au lieu d’être évacué, M. Neptune a demandé d’être libéré ou de recevoir des assurances selon lesquelles il serait autorisé à rentrer librement en Haïti après avoir reçu des soins médicaux à l’étranger.  Le Gouvernement lui a offert un sauf-conduit pour quitter le pays, mais a refusé de retirer les chefs d’accusation portés contre lui.

Il est manifeste que cette affaire a atteint un point critique.  Neptune ne souhaite accepter aucune dispense du Gouvernement autre qu’une justification totale.  Le Gouvernement, de son côté, est d’avis qu’il doit être acquitté des chefs d’accusation portés contre lui conformément aux procédures judiciaires haïtiennes.

Cette affaire a de sérieuses implications morales et politiques, comme je l’ai déjà dit, pour le Gouvernement haïtien de transition, pour les Nations Unies et, selon moi, pour nous tous.  Si l’aggravation de l’état de santé de M. Neptune atteint un point de non-retour, le Gouvernement sera tenu pour responsable de son incapacité de le poursuivre en justice et de son incapacité ou refus de le libérer, Haïti perdra une personnalité du mouvement politique qui a occupé une place prédominante dans le gouvernement précédent et la communauté internationale s’avèrera inefficace.

Il y a trois ans, ce Conseil permanent avait adopté la résolution CP/RES. 806 (1303/02) qui portait création d’une commission d’enquête sur une attaque du Palais national.  Conformément au mandat de cette commission, ses trois membres ne devaient pas être des ressortissants haïtiens et devaient être choisis en fonction de leurs compétences professionnelles, de leur discrétion et de leur réputation pour leur équité et impartialité parmi des candidats proposés par les États membres de l’OEA, et que l’un d’eux devait être originaire de la Communauté des Caraïbes (CARICOM).

Ultérieurement, travaillant avec le Gouvernement haïtien, nous avions créé un Conseil tripartite sur les réparations pour donner des conseils à une commission ministérielle haïtienne sur les réparations destinées à des individus qui avaient été directement victimes de la violence du 17 décembre 2001.  Le Conseil était composé des membres suivants:

· Une personne nommée par le Gouvernement haïtien;

· Une personne nommée par le Secrétaire général de l’OEA parmi une listes de personnes recommandées par des institutions du secteur privé et les Églises en Haïti; et, troisièmement,

· Une personne nommée par le Secrétaire général à sa discrétion.

Il y a un certain temps, le Ministre de la justice d’Haïti a demandé que l’OEA envoie un anthropologue légiste pour aider à recueillir des témoignages dans l’affaire Neptune.  Cette demande est alors restée lettre morte.  Cependant, cette demande ainsi que les précédents déjà établis indiquent que, par exemple, un conseil ou une commission pourrait être créée et composée d’un juriste haïtien, d’un juriste international et d’un expert légiste conformément à la demande présentée préalablement par le Gouvernement haïtien.

Demain, j’évoquerai cette possibilité avec l’Ambassadeur Valdes, Représentant spécial des Nations Unies, et j’entends poursuivre cette proposition dans l’espoir que le Gouvernement haïtien comme M. Neptune pourront l’accepter et qu’elle permettra d’en finir avec cette impasse avant que celle-ci n’atteigne des proportions encore plus dramatiques.
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Je vous remercie de prendre cette question au sérieux et de me donner des conseils après examen des faits.  Je remercie le Président du Conseil qui, vous vous en souviendrez, a indiqué il y a un mois au Conseil que, d’après lui, l’OEA devait envisager de prendre les initiatives qui s’imposaient.  Je crois qu’il s’agit là d’une initiative juste pour le Gouvernement haïtien, juste pour les droits humains de l’ex-Premier Ministre et indispensable au genre d’avenir que nous souhaitons encourager en Haïti.
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